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Introduction
La révolte des territoires
Une seule France pour une seule citoyenneté ? C’est toute la promesse du mythe fondateur de notre État centralisé, qui repose sur un principe simple, inscrit dans la Constitution, et qui a commandé à l’organisation de notre pays : « La France est une République indivisible […] qui assure une égalité devant la loi à tous ses citoyens. » Mais, si la loi est effectivement la même pour tous, nos concitoyens ont-ils le sentiment aujourd’hui de vivre une égalité réelle ?
La persistance des inégalités est bien un constat partagé. Certaines d’entre elles ont occupé le devant de la scène ces dernières décennies ; les inégalités sociales ont reculé au prix des luttes engagées par les travailleurs et d’une refondation sociale à partir de 1945 ; les inégalités entre les sexes sont un thème d’action depuis le XXe siècle grâce à la mobilisation des mouvements féministes ; les années 1980 ont marqué un réveil des consciences face à la montée du racisme ; et, ces dernières années, les inégalités entre les générations sont devenues, non sans mal, un motif d’indignation.
Mais ces combats, nécessaires et salutaires, ont relégué la « fracture territoriale » au rang de grande oubliée. La passion française de l’égalité dont parlait Tocqueville semble s’être arrêtée à la porte des régions. À l’heure où la France en crise s’interroge sur son avenir, sa place dans le monde retient plus l’attention que la situation de ses territoires. Quel espace pour un débat sur la position de la Creuse par rapport à celle du Val-d’Oise, sur leurs capacités respectives à s’intégrer dans la mondialisation ?
Et lorsque les pouvoirs publics veulent bien se pencher sur la question, c’est l’attention même portée aux différents territoires en difficulté qui diverge. Ainsi le sociologue Robert Castel souligne-t-il que « si une des conditions de l’égalité de traitement entre citoyens d’une même nation est l’égalité d’accès aux biens et aux services publics, alors […] les habitants de nombreuses zones rurales sont plutôt discriminés par rapport à la plupart des quartiers sensibles1 ». Notre volonté n’est pas de dresser un palmarès de l’oubli, mais bien de montrer que les inégalités territoriales sont multiples, qu’elles touchent tous les citoyens, mais différemment, et ne se limitent pas aux zones rurales isolées ou aux banlieues en crise.
Il existe tant d’exemples d’une inégalité de fait entre les territoires qui réduit l’égalité réelle à peau de chagrin : le différentiel d’espérance de vie entre les régions, les écarts de prix pour les mêmes biens, les différences de niveaux d’éducation, etc. Est-ce que les citoyens des villes et les citoyens des champs ont le sentiment d’une égalité réelle ? Ceux qui doivent compter sur les prestations sociales et ont du mal à boucler leurs fins de mois dans les territoires où le coût de la vie est plus élevé ? Ceux qui ont le sentiment de devoir payer trop cher pour leur santé ou ceux qui attendent des mois avant d’avoir un rendez-vous chez un médecin spécialisé ? Ceux qui doivent refuser un emploi dans une autre région faute d’y trouver un logement abordable ? Ceux qui n’ont pas accès aux meilleures filières d’enseignement supérieur parce qu’il n’y en a pas à proximité de chez eux ?
C’est cette question de l’inégalité entre les territoires que nous avons choisi d’aborder. Et nous l’avons fait sous l’angle ville-campagne.
Ni par facilité, car nous avons conscience des limites de cette approche (ce qui a pu nous conduire à préciser que telle ou telle réalité concernait seulement les habitants des très grandes villes – voire de l’Île-de-France uniquement –, ou au contraire les cantons ruraux les plus isolés), ni par goût du cliché, car si la France des villes ne se réduit pas à Neuilly ou à La Courneuve, la France des campagnes ne se résume pas plus au « 13 heures » de Jean-Pierre Pernaut.
Nous avons fait ce choix parce que, si nous avons conscience de la diversité des situations au sein des zones dites rurales ou urbaines, nous avons constaté la persistance de cette représentation dans l’imaginaire collectif des Français, comme d’ailleurs dans celui des responsables politiques, qui se vivent souvent comme des élus des villes ou des campagnes. Cette distinction apparaît finalement souvent comme la plus opérante pour décrire les inégalités que ressentent nos concitoyens.
Si nous avons choisi cette approche, nous avons tenu dans le même temps à combattre certaines idées reçues qui ont la vie dure : la désertification médicale ne concerne pas plus la Lozère que la Seine-Saint-Denis, et il est parfois plus facile d’étudier en classe préparatoire à Limoges qu’à Saint-Ouen ! Autre exemple, si l’Île-de-France est la première région de France pour le PIB par habitant et le Limousin la dernière, on constate l’exact inverse s’agissant de l’indice de développement humain (IDH), qui prend en compte la santé, l’environnement, l’éducation, la qualité et le niveau de vie. Autant dire qu’il ne faut pas s’arrêter aux fausses évidences.
Nous ne nous sommes pas attachés seulement aux 500 quartiers difficiles ou aux 500 cantons ruraux en souffrance ; c’est bien l’ensemble de la France métropolitaine2 que nous avons observé, avec ses situations différenciées pour les citoyens.
Le constat n’est pas forcément nouveau : déjà en 1994, dans un livre qui fit date3, le géographe Roger Brunet évoquait la nécessité d’agir pour les territoires oubliés. Mais, si les Français sont passionnés par l’histoire et la politique, ils le sont moins par la géographie ! Et leurs représentants ne les ont guère contrariés. Nous avons pu observer que, en matière de politiques territoriales, la facilité l’avait largement emporté sur l’imagination. Jusqu’à présent, la question territoriale a été presque exclusivement traitée par une politique de l’investissement sonnant et trébuchant. En d’autres termes, les pouvoirs publics se sont contentés de s’attaquer aux inégalités entre zones rurales et urbaines à coups d’autoroutes et de lignes TGV.
Et pourtant, malgré une politique d’aménagement qui a eu son utilité, les inégalités ont persisté. Preuve qu’il est nécessaire d’aborder non pas la structure, mais bien la situation réelle des citoyens sur les territoires.
Pour constater la manière dont les inégalités se traduisent concrètement dans le quotidien des Français, nous avons voulu repartir du réel en suivant le parcours d’un citoyen sur un territoire : se loger, élever ses enfants ou encore trouver un emploi. Autant de moments de vie au creux desquels se nichent les inégalités.
Parmi les solutions proposées, nous avons souhaité battre en brèche quelques tabous. À commencer par le cadre d’action qui impose, en application des principes fondateurs de la République que nous avons rappelés, une loi uniforme malgré la diversité des situations. Mais si l’égalité des droits généraux est une chose, l’égalité concrète en est une autre.
Les porte-drapeaux des combats pour l’égalité qui ont marqué ces dernières décennies l’ont bien compris. Les féministes ont imposé la parité, une différence de traitement entre les hommes et les femmes. Les chantres de l’égalité des chances ont obtenu que de prestigieuses écoles de la République créent une voie d’accès facilitée pour les jeunes des quartiers les plus méritants.
Forts de ces expériences, nous savons bien que la réduction des différences de situation entre les citoyens ne passe pas forcément par une action législative uniforme, mais bien par une action positive à destination de certaines catégories de la population.
Un seul gouvernement a eu le courage de prévoir une action différenciée entre citoyens sur les territoires, dans le cadre d’une vraie réflexion sur la territorialisation des politiques publiques. En 2003, la réforme constitutionnelle, consacrant l’acte II de la décentralisation voulu par Jean-Pierre Raffarin, autorise des expérimentations qui peuvent entraîner des différences de traitement entre les citoyens selon les territoires. Cependant, celles-ci ne peuvent être que temporaires et sont strictement encadrées, l’objectif étant davantage d’étendre ces « bonnes pratiques » au reste du territoire. Une évolution certes, mais qui demeure au milieu du gué, en refusant d’aborder une conception renouvelée de l’égalité des citoyens sur les territoires.
Le moment est venu de s’attaquer à l’égalité de principe pour lui substituer celui de l’égalité réelle des citoyens. Il s’agit ainsi de proposer une véritable discrimination positive territoriale fondée sur la réalité objective vécue quotidiennement par des millions de Français.
Partant du principe que « la ségrégation est territoriale par définition, même si elle est sociale par origine4 », une politique de discrimination positive agissant sur les territoires s’est développée. Elle a concerné tout d’abord la politique de la ville5, au travers de zones qui ouvrent des avantages pour les structures qui y sont installées, comme les zones d’éducation prioritaires (ZEP), les zones franches urbaines (ZFU), etc. ; elle s’est ensuite déployée dans les campagnes avec la mise en place de zones de revitalisation rurale (ZRR). Ces politiques ont eu des effets plus ou moins importants sur les habitants ; c’est bien là leur limite, qu’il faut aujourd’hui dépasser.
Notre vision de la discrimination positive territoriale est bien plus large : elle ne se limite pas à une action sur les structures, mais peut passer par une action directe vers les citoyens. Il s’agit bien de leur donner des avantages directs, selon leur lieu d’habitation, dans certains domaines où les politiques territoriales comme celles de redistribution sociale ne suffisent pas à dépasser les handicaps auxquels ils sont confrontés.
Cette idée, qui paraît toucher aux fondamentaux de la République, est pourtant anodine dans beaucoup d’autres pays qui ont une organisation plus fédérale, qu’il s’agisse de l’Allemagne, de l’Italie ou encore de l’Espagne. Au sein même de l’Union européenne, de nombreuses politiques sont mises en place non seulement pour traiter les différences territoriales, mais aussi pour améliorer la situation des citoyens selon leur situation objective.
Les politiques européennes reposent d’ailleurs sur des comparaisons entre régions qui tiennent compte, par exemple, des différences de niveau de vie entre les pays. À cet égard, l’appareil de mesure dont s’est dotée la France est insuffisant. Les inégalités territoriales demeurent envisagées sous l’angle de la structure, de la maille administrative, plus que des citoyens et de leurs espaces réels de vie. Les statistiques sont bien disponibles par départements, régions, voire communes, mais elles sont rarement conçues dans l’objectif d’aborder la question de l’inégalité entre citoyens. Que signifie un écart de revenus entre départements si celui-ci ne tient pas compte des différences de pouvoir d’achat ? Que signifie un écart entre des régions dont les territoires urbains et ruraux sont très différents ? Ce sont toutes ces questions qu’il faudra se poser en amont d’une refonte de nos appareils statistiques, de nos zonages d’action, pour mieux saisir la réalité que vivent nos concitoyens. C’est un travail important, technique bien sûr, mais aussi politique, au regard de l’ampleur de ses implications.
Cette culture de la comparaison objective et de l’action différenciée nous est assez étrangère, comme celle de l’évaluation de l’impact des politiques engagées. Au Royaume-Uni, en Allemagne, en Italie ou en Espagne, c’est une autre organisation qui est mise en place pour garantir l’égalité réelle des citoyens. L’unité de la nation n’en est pas pour autant remise en cause, car les mécanismes visant à s’assurer que les politiques produisent les effets escomptés sont efficaces.
C’est cette nouvelle logique que nous voulons appliquer à notre pays. Parce qu’il est temps d’agir, que les inégalités territoriales se sont creusées au gré de petites lâchetés et que la crise économique et financière les a révélées plus durement encore. Parce qu’à l’avenir l’objectif légitime d’assainissement des finances publiques nous oblige à mettre en œuvre des politiques plus ciblées, à faire plus et mieux avec moins. Parce que la croissance de demain passera par le dynamisme de nos territoires et la libération d’énergies nouvelles. Du point de vue de la justice sociale, de la compétitivité comme de la bonne gestion des finances publiques, il est temps d’oser mettre en place des politiques différenciées pour les citoyens en fonction de leurs territoires.
Ces solutions n’ont pas vocation à être générales et ne prétendent pas traiter tous les maux de la France. Il ne s’agit pas de s’interroger sur des mesures globales pour faciliter l’accès à la propriété dans notre pays, mais bien plutôt sur des mesures destinées à améliorer l’accès au logement en zone urbaine, par exemple. Il ne s’agit pas de proposer une réforme globale de l’éducation, ô combien nécessaire, mais de réfléchir aux différences de choix d’orientation dans les territoires ruraux et urbains, à leurs conséquences, et à la manière de les rapprocher. Nous n’avons émis aucune proposition de refonte des aides nationales à l’emploi, mais bien des idées pour dynamiser l’emploi en zone urbaine sensible ou en milieu rural.
Ce sont ces problèmes qui sont sur la table depuis plusieurs décennies, auxquels aucune réponse satisfaisante n’a été apportée, et pour lesquels nous pensons qu’il existe pourtant des solutions : lacunes des réseaux et médiocre articulation des moyens de transport, spéculations immobilières dans les zones attractives, manque local de services de proximité, retards de formation et déficits locaux d’encadrement, isolement de certains cantons ruraux et banlieues dégradées, confusion et dysfonctionnement de l’espace périurbain, incohérences des politiques locales et étanchéité des administrations, tout ce que dénonçait déjà Roger Brunet il y a deux décennies reste encore à traiter ! Notre propos est bien d’y répondre, en montrant que seule une approche nouvelle, reposant sur la discrimination positive territoriale, peut y parvenir.
Si l’approche est unique, les solutions sont « sur mesure ». Nos propositions ne constituent en aucun cas un programme global à appliquer, ni même une succession de recettes magiques, mais un foisonnement d’initiatives qui peuvent faire l’objet d’une appropriation par les acteurs locaux. À défaut de richesse budgétaire, nos territoires doivent compter sur la richesse d’expériences, de créativité, de volonté, et sur une liberté nouvelle d’agir. C’est ainsi, avec des solutions différenciées qui répondront aux besoins des uns et des autres, que l’on assurera l’égalité réelle entre les citoyens.
Pour atteindre cet objectif, nous en avons bien conscience, c’est un nouvel équilibre institutionnel qu’il nous faut dessiner. Le paradoxe actuel est celui d’une décentralisation qui n’est pas assez aboutie, et d’un contrôle de l’État qui n’est pas suffisant.
Les collectivités ont souvent des marges de manœuvre trop réduites pour mener des politiques réellement efficaces sur leurs territoires. Comme le résume Jean-Christophe Fromantin6, « nos régions doivent développer une politique économique sans maîtriser leurs recettes ; les départements déploient des politiques sociales sans tenir compte des spécificités structurelles locales ». Parallèlement, certaines politiques sociales récemment transférées ont abouti à de graves inégalités de traitement des citoyens, selon qu’ils habitent sur un territoire ou un autre. C’est notamment le cas de l’Aide sociale à l’enfance, qui vise les enfants en difficulté et dont les conditions de prise en charge varient énormément d’un département à l’autre. Mais, tant que l’égalité devant la loi est respectée, l’État détourne le regard.
C’est cette situation à laquelle il faut mettre fin. L’État doit assurer une mission d’évaluation des politiques publiques et, le cas échéant, de correction des politiques menées par les collectivités. Et, parallèlement, les collectivités doivent bénéficier de davantage de marges de manœuvre pour résoudre des situations concrètes qui exigent des traitements différenciés, pour garantir davantage de liberté et de soutien aux initiatives locales et au dynamisme propre qui peut naître dans chaque territoire.
Plus de décentralisation exige cependant de rendre les échelons territoriaux plus lisibles et plus cohérents, en rassemblant par exemple les régions actuelles en huit grands ensembles. Cela exige aussi d’avoir des élus mieux formés, plus responsables, et plus investis dans leurs mandats, donc avec un statut renforcé. C’est ce système de checks and balances7, d’équilibre entre davantage de liberté d’action et davantage de contrôle des résultats, qui assurera l’égalité entre le citoyen des villes et le citoyen des champs. Un « contrôle d’égalité » en quelque sorte, mais un contrôle démocratique et transparent, qui devra rendre des comptes au citoyen.

Notre génération sait qu’elle devra faire sauter, un à un, les multiples verrous de notre société ; elle sait que de nombreux aspects de notre modèle social risquent d’être remis en cause dans les années à venir ; elle sait qu’elle devra mieux gérer les finances publiques. Elle sait donc qu’elle devra faire preuve de pragmatisme, en veillant à trouver des solutions concrètes qui obéissent à de grands principes de justice sociale et de progrès. Des solutions bien souvent différenciées entre les territoires, mais qui ne perdent pas de vue l’objectif d’égalité entre les citoyens.
C’est cette révolution par les territoires que nous sentons s’amorcer, celle qui permettra aux citoyens des villes comme aux citoyens des champs de mieux ressentir l’égalité réelle au quotidien, cette égalité qui est nécessaire pour vivre pleinement la liberté comme la fraternité. Si rien n’est entrepris en ce sens, c’est bien depuis les territoires perdus de la République que pourrait souffler le vent de la révolte.
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Grandir à…
Les déséquilibres territoriaux affectent la vie des familles et celle de leurs enfants dès les premiers âges de la vie. Faire garder son enfant dans de bonnes conditions est un facteur essentiel de l’égalité entre les jeunes parents, sur les territoires urbains comme ruraux. Que ce soit en ville ou à la campagne, ces solutions ne sont pas aujourd’hui satisfaisantes et nécessitent une action de discrimination territoriale positive en fonction des besoins particuliers. Car ce ne sont pas les mêmes modes de garde qui ont cours ; les leviers d’action doivent donc être différents, qu’il s’agisse de renforcer la présence d’assistantes maternelles ou de développer les crèches.
Au-delà de la prime enfance, et des difficultés auxquelles peuvent être confrontés les parents, c’est bien l’ensemble du parcours des jeunes qui est orienté par le territoire où ils grandissent : les inégalités se cumulent et au handicap social viennent s’ajouter des problématiques territoriales.
C’est dès l’école que peuvent se former les inégalités. Alors même qu’elle devrait être un lieu déterminant pourl’égalité des chances, elle ne gomme pas les disparités qui demeurent importantes entre ville et campagne, mais aussi au sein des territoires ruraux et entre les quartiers sensibles, où le risque d’échec scolaire est plus fort, et les zones urbaines favorisées où sont concentrés moyens et facteurs de réussite. Des zonages permettant une discrimination positive territorialisée ont été mis en place au travers des zones d’éducation prioritaires, qui ont eu parfois l’effet pervers d’attacher encore plus la discrimination au territoire. Ces systèmes doivent être améliorés et l’égalité des chances doit devenir une priorité en ville comme à la campagne.
L’orientation vers l’enseignement supérieur est là encore marquée par les inégalités, avec une surreprésentation des filières professionnelles dans les choix des jeunes ruraux et un accès plus difficile aux études pour les jeunes issus des quartiers. Des politiques de discrimination positive ont été instaurées par certains établissements comme Sciences-Po Paris.
Mais il ne faudrait pas oublier pour autant l’effet de la proximité géographique des filières dans l’accès à l’enseignement supérieur : antennes universitaires dans les territoires ruraux, classes préparatoires aux grandes écoles dans les villes, des solutions différenciées doivent être mises en place pour offrir à tous la possibilité de mener des études.

Notre vision de l’éducation doit donc évoluer vers une discrimination positive territoriale qui vise à assurer une égalité des chances non seulement par les structures, mais aussi par une action directe envers les jeunes des territoires où ils ont le moins de chances d’avoir des parcours scolaires diplômants.
Quand on sait que 50 000 jeunes sortent chaque année du système scolaire sans qualification, aucune solution ne doit être laissée de côté pour réduire cette fracture, et surtout pas celles qui agissent au plus près des problèmes, sur les territoires.
Aux premiers âges de la vie : vogue la galère !

Bien sûr, la natalité française est une chance. Mais, quels que soient les efforts réalisés par les gouvernements successifs, les places d’accueil ne couvrent pas 50 % des besoins pour les enfants de moins de 3 ans.
Les différences territoriales sont très marquées avec un nombre de places d’accueil pour 100 enfants de moins de 3 ans en structures collectives variant de 3 à 33 selon les départements, pour une moyenne de 12 places au niveau national.
Mais, si le taux de couverture pour les structures collectives est meilleur en zone urbaine, cela ne veut pas dire qu’y faire garder son enfant soit plus facile. En effet, les zones rurales bénéficient d’un taux bien supérieur d’assistantes maternelles, et s’y déploient souvent des solidarités qui n’ont pas cours en ville.
À chaque territoire ses leviers d’action : développer la garde d’enfants par les assistantes maternelles en ville et offrir plus de structures souples, mais collectives, dans le monde rural. Nous suggérons donc des solutions simples, différenciées entre la ville et la campagne, dont certaines existent et doivent juste être généralisées, et d’autres sont radicalement nouvelles, comme la proposition de créer des appartements pour assistantes maternelles dans les nouvelles constructions en ville. Quand on connaît la galère des jeunes parents, cela vaut le coup d’expérimenter !
Garde d’enfants en zone urbaine :
 le marathon des parents

La garde d’enfants est un souci permanent pour les jeunes urbains, avec dans certains quartiers, voire des villes entières, un manque criant de solutions qui rend la situation de milliers de ménages impossible.
La création d’une crèche coûte cher et se révèle complexe, car il faut d’abord trouver un terrain ou des locaux, construire ou aménager le bâtiment. Par ailleurs, le recours à des assistantes maternelles n’est pas assez développé en ville.
Partons de ce problème de foncier et de logement en prévoyant directement le logement des assistantes maternelles et l’installation des crèches dans les nouvelles constructions. Rappelons-nous Le Corbusier qui avait installé un jardin d’enfants sur le toit de sa Cité radieuse à Marseille : nous n’inventons rien ! Ce qui peut sembler une évidence pour les grands programmes doit le devenir aussi pour les constructions plus petites, en ne se focalisant pas seulement sur les crèches, mais en utilisant d’autres possibilités comme la garde d’enfants à domicile par une assistante maternelle.
Nous proposons donc un système inédit de construction de crèches et d’appartements d’assistantes maternelles reposant sur la préemption des communes dans toute construction neuve.
De la même façon qu’il y avait l’appartement de la concierge dans tous les immeubles, tout promoteur immobilier construisant un immeuble de plus de 40 logements pourrait être obligé de réserver un appartement à une assistante maternelle. Ce système de réservation signifierait que chaque commune préempterait à un prix préférentiel l’appartement et le louerait à une assistante maternelle, sur la base d’un conventionnement, à la manière d’un appartement de service. Si la commune estimait que les besoins n’étaient pas suffisants, cet appartement serait alors rendu au marché libre. Pour les immeubles de taille réduite, il serait possible de prévoir un espace dévolu à une assistante maternelle, qui constituerait seulement un lieu d’accueil des enfants, équipé pour la garde mais non pour l’habitation.
Pour les programmes immobiliers d’importance, dépassant les 100 logements, une « clause crèche » doit toujours être prévue, instituant un dialogue obligatoire avec la ville pour la réalisation d’un tel équipement. Cette solution est déjà mise en place au coup par coup, si et seulement si les communes sont réactives : elle devrait être systématisée et facilitée.
Ces « seuils de réservation » pour une structure collective ou un appartement d’assistante maternelle ne sont qu’indicatifs ; ils devront être étudiés commune par commune, en fonction de la situation actuelle de la garde d’enfants comme du rythme des nouvelles constructions.
Pour autant, le surcoût de ces mesures ne devra pas se répercuter sur les acheteurs : c’est aux communes de jouer leur rôle, notamment en matière de maîtrise du foncier. Les entreprises pourront également contribuer à la création de ces nouvelles places de garde d’enfants. Grâce au crédit impôt famille mis en place en 2008, il devient avantageux pour elles d’acheter des berceaux en crèches, ce qu’elles peuvent faire près de leurs bureaux, mais aussi près des domiciles de leurs salariés !
Il faut également savoir mieux répondre aux situations d’urgence que peuvent connaître les familles, quand la crèche ne peut accueillir tous les enfants, quand la halte-garderie est pleine, quand leur assistante maternelle est malade ou en formation. Claude Greff, alors secrétaire d’État chargée de la Famille, proposait de faire appel à des assistantes maternelles « temporaires » pour assurer la permanence de garde d’enfants. Ce système est intéressant ; il pourrait être complété avec la mise à disposition d’un appartement de garde temporaire qui accueillerait alors ces assistantes maternelles de remplacement lorsque leur domicile n’est pas adapté. L’adoption de cette solution signifie un surcoût, mais le manque à gagner lié aux journées de travail perdues faute de solution de garde est bien plus important !
Recruter du personnel pour une crèche en zone urbaine n’est pas une mince affaire. Il y a plus de demandes sur toute la France qu’il n’y a de professionnels et, vu la faiblesse de leurs revenus, les auxiliaires puéricultrices ne sont pas forcément attirées par les grandes villes et la proche banlieue parisienne. Elles préfèrent, comme de plus en plus de Français, vivre là où se loger coûte moins cher. Résultat : des crèches qui ne tournent parfois pas au maximum de leur capacité pour cause de manque de personnel, autrement dit un véritable gâchis.
Ce problème de logement appelle une action à l’échelle intercommunale. Il n’est pas possible de faire des distinctions entre locataires, et le droit est très strict concernant les appartements de service. Pourtant, si ces personnels ne peuvent pas être présents, c’est bien un service public vital pour de nombreuses familles qui ne tourne plus ! Il s’agirait donc d’instaurer un contrat intermédiaire, la location de service, qui permettrait de loger des auxiliaires puéricultrices, pour la durée de leur contrat. Cette location pourrait intervenir dans le parc municipal comme dans le parc privé, et son montant serait fixé par la commune qui, le cas échéant, paierait la différence. C’est d’ailleurs un modèle qui pourrait servir pour d’autres professions remplissant des missions de service public, et qu’il est difficile de recruter dans les villes où le logement est cher, comme les aides-soignantes dans les centres hospitaliers.
Enfin, il est évident que l’adaptation aux horaires des parents représente un enjeu important pour les structures urbaines : les haltes-garderies de nuit dans les grandes villes sont des formules qui répondent à un véritable besoin pour les familles dont un parent travaille la nuit et qui peuvent se retrouver sans solution de garde. C’est bien en partant de la situation concrète des parents que doivent se construire les réponses pratiques !
Garde d’enfants en zone rurale :
 le baigneur est dans le pré

Les départements ruraux sont souvent ceux où les solutions de garde collective sont les moins nombreuses, faute de capacités d’investissement et d’une population suffisante pour justifier la création de telles structures dans un seul village. En revanche, le nombre d’assistantes maternelles y est bien plus élevé, et il est fréquent en milieu rural de faire appel à la garde à domicile.
La garde à domicile est adaptée aux besoins des familles dans les campagnes moins pourvues en capacités d’accueil. Au-delà même des assistantes maternelles, on y confie plus facilement la garde de son enfant à une voisine qu’en milieu urbain. Néanmoins, ces solutions informelles sont loin d’être suffisantes et ne correspondent pas aux demandes de plus en plus importantes des jeunes néo-ruraux. C’est pourtant bien une question d’égalité pour les jeunes femmes qui travaillent en milieu rural que d’assurer un système de garde d’enfants organisé.
Il est donc nécessaire de mettre en œuvre un vrai plan d’équipement en structures d’accueil intermédiaires, moins coûteuses : les micro-crèches. Plus adaptée au milieu rural, la micro-crèche, à mi-chemin entre les modes de garde individuel et collectif, accueille au maximum neuf enfants de moins de 6 ans, avec trois professionnels qui en assurent l’encadrement. Un local mis à disposition par la mairie, une maison ou encore un appartement peuvent suffire, sous réserve de répondre à des normes de sécurité. L’initiative peut venir d’un particulier, d’une commune, d’une association, d’un établissement public ou encore d’une entreprise.
Mais lorsque les réponses apportées par la collectivité en matière de garde se révèlent insuffisantes, il paraît normal que l’État prenne ses responsabilités en ouvrant la possibilité pour les écoles maternelles d’accueillir les enfants entre 2 et 3 ans. Les frais induits seraient ensuite refacturés à la collectivité déficiente. Le franchissement d’un seuil d’alerte – par exemple 60 % des enfants de moins de 3 ans d’une même collectivité sans solution de garde – ouvrirait la possibilité d’utiliser l’école comme relais des modes d’accueil habituels.
Il ne s’agit pas ici de détourner l’école du rôle qui est le sien, la transmission du savoir. Mais l’urgence de certaines situations impose que tous les moyens dont dispose un territoire soient mobilisés pour soutenir au mieux les familles dans leur quotidien. Au-delà des considérations sur le bien-être de l’enfant, qui doivent faire l’objet d’un débat entre pédagogues, l’accueil des tout-petits permettrait de conserver dans les communes très rurales les écoles maternelles menacées de fermeture.
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